Tribunal administratif N° 34741 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 20 juin 2014 

3 e chambre 


Audience publique extraordinaire du 6 novembre 2014 


Recours forme par la societe anonyme Luxembourg 
contre une decision du directeur de 1’ administration des Contribution directes 
en matiere d’echange de renseignements 


Vu la requete inscrite sous le numero 34741 du role et deposee le 20 juin 2014 au greffe 
du tribunal administratif par Maitre Pierre Thielen, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre 
des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme etablie et ayant son siege social a 
L-..., inscrite au registre de commerce et des societes de Luxembourg sous le numero 
representee par son conseil d’administration actuellement en function, tendant a l’annulation 
d’une decision du 22 mai 2014 par le directeur de 1’ administration des Contributions directes en 
matiere d’echange de renseignements ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 18 juillet 2014 ; 

Vu l’ordonnance du 18 juillet 2014 ayant autorise chacune des parties a produire un 
memoire supplementaire ; 

Vu l’ordonnance du 30 juillet 2014 ayant autorise chacune des parties a produire un 
memoire supplementaire et rcmplayant celle du 18 juillet 2014 ; 

Vu le memoire supplementaire depose au greffe du tribunal administratif en date du 5 
septembre 2014 par Maitre Pierre Thielen au nom et pour compte de la societe anonyme ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision deferee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Jean-Luc Schaus, en 
remplacement de Maitre Pierre Thielen, et Madame le delegue du gouvemement Caroline Peffer 
en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 8 octobre 2014. 


Par courrier du 22 mai 2014, reference sous le numero ..., le directeur de 1’ administration 
des Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur », enjoignit a la societe anonyme 
...., ci-apres designe par « la societe ... », de lui fournir des renseignements pour le 30 juin 2014 
au plus tard suite a une demande d’echange de renseignements du l er avril 2014 de la part de 
1’ autorite competente IVancaisc sur la base, d’un cote, de la Convention entre le Grand-Duche de 
Luxembourg et la France tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des regies 
d’assistance administrative reciproques en matiere d’impots sur le revenu et la fortune, signee a 
Paris le l er avril 1958, modifiee par un avenant singe a Paris le 8 septembre 1960 ainsi que par 
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un avenant signe a Luxembourg le 24 novembre 2006 et par un avenant signe a Paris le 3 juin 
2009 et les echanges de lettres y relatifs, ci-apres designee par« la Convention », le dernier 
avenant ayant ete approuve par la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions 
fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur 
demande, ci-apres designe par « la loi du 31 mars 2010 » et, de l’autre cote, de la directive 
2011/16/UE du Conseil du 15 fevrier 2011 relative a la cooperation administrative dans le 
domaine fiscal et abrogeant la directive 77/99/CEE, ci-apres designee par «la directive 
2011/16/UE ». Ladite decision est libellee comme suit : 

« [...] Suite a une demande d'echange de renseignements du V avril 2014 de la part de 
V ' autorite competente frangaise sur base de la convention fiscale entre le Luxembourg et la 
France du 1" avril 1958 ainsi que de la Directive 2011/16/UE, je vous prie par la presente de 
mefoumir les renseignements suivants pour le 30 juin 2014 an plus tard. 

Identite de la personne concernee par la demande : 


Date de naissance : ... d ... 

L'objectif de la demande d'echange de renseignements susmentionnee est le suivant. 

Afin de clarifier la situation fiscale de Monsieur ..., les autorites fiscales frangaises 
necessitent certains renseignements. Monsieur ... serait, selon les autorites frangaises, president 
du conseil d' administration d'un groupe de societes dont le capital serait detenu par la societe 


Par consequent, je vous prie de bien vouloir mefoumir les renseignements suivants pour 
la periode du 1“ janvier 2011 an 31 decembre 2012 : 

- Veuillez preciser la repartition du capital de la societe ... SA pour la 
periode visee ; 

- Au cas ou des cessions de titres seraient intervenues au cours de la 
periode visee, veuillez indiquer la date des cessions, I'identite du cedant et 
du cessionnaire, le nombre de titres cedes et fournir copies des actes de 
cessions ; 

- Au cas oil le beneficiaire des dividendes est toujours la societe ..., 
transformee le 10 fevrier 2012 en societe de droit luxembourgeoise ..., 
veuillez indiquer V actionnariat de cette derniere ; 

- Au cas oil la societe ... n'est plus le beneficiaire des dividendes, veuillez 
identifier le nom du beneficiaire des dividendes ainsi que V identification 
de son actionnariat ; 
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- Veuillez preciser les moyens materiels et humains dont dispose la societe 
... SA a Vadresse de son siege. Veuillez indiquer par ailleurs le volume de 
courrier regu par la societe a son siege ; 

- Veuillez preciser a quoi correspondent les immobilisations financieres 
inscrites a Vactif de la societe ... SA d'un montant de ...,- EUR (exercice du 
l e> janvier 2012 an 31 decembre 2012) et dim montant de ... EUR 
(exercice du 1" janvier 201 / an 31 decembre 2011) ; 

- Veuillez preciser a quoi correspondent les creances inscrites a Vactif de la 
societe ... SA dim montant de ... EUR (exercice du V janvier 2012 an 31 
decembre 2012) et dim montant de ... EUR (exercice du l e> janvier 2011 
au 31 decembre 2011 ) ; 

— Veuillez indiquer a quoi correspondent les dettes inscrites au passif de la 
societe ... SA d'un montant de ... EUR (exercice du /" janvier 2012 au 31 
decembre 2012) et dim montant de ... EUR (exercice du 1“ janvier 2011 
au 31 decembre 2011 ) ; 

- Veuillez identifier les titulaires des comptes courants dans la societe ... 
SA. ; 

- Veuillez identifier les beneficiaires des avarices de ... EUR (solde au 31 
decembre 2012) et de ... EUR (solde au 31 decembre 2011) dans la societe 
... SA et veuillez indiquer si un contrat de pret a etc passe entre ces 
beneficiaires des avarices et la societe ... SA. Dans V affirmative, veuillez 
foumir une copie de ces contrats ; 

- Veuillez identifier les comptes bancaires dont la societe ... SA est titulaire, 
preciser qui a procuration sur ces comptes et indiquer si ces comptes sont 
mouvementes. 

Apres exarnen, la demande contient, a mon avis, toutes les informations necessaires pour 
etablir la pertinence vraisernblable des renseignements demandes. 

Au vu de ce qui precede, je vous prie de me foumir les renseignements demandes dont 
vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des difficultes objectives pour 
deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais. [. . .] ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 20 juin 2014, la societe ... a fait 
introduire un recours tendant a l’annulation de la decision precitee du directeur du 22 mai 2014. 

Par ordonnances des 18 et 30 juillet 2014, les parties ont ete autorisees a produire 
chacune un memoire supplementaire. 
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Aux tennes de 1’ article 6, paragraphe (1) de la loi du 31 mars 2010, le tribunal 
administratif est competent pour connaitre d’un recours en annulation introduit contre une 
decision du directeur portant injonction de foumir des renseignements demandes au detenteur de 
renseignements. 

La partie etatique souleve tout d’abord l’irrecevabilite du recours sous analyse au motif 
que la societe demanderesse ne justifierait pas d’une lesion ou d’un interet personnel, direct, 
actuel et certain. 

Dans le cadre de son memoire supplementaire, la demanderesse conclut avoir un interet a 

agir. 


Le tribunal releve tout d’abord qu’aux tennes de l’article 6, paragraphe (1) de la loi du 31 
mars 2010, un recours en annulation contre une decision du directeur portant injonction de 
foumir des renseignements demandes au detenteur de renseignements est ouvert « a toute 
personne visee par ladite decision ainsi qu ’a tout tiers concerne ». 

L'article 6, paragraphe (1) precite vise des lors non pas exclusivement toute personne 
directement visee par une decision directoriale d’ injonction, c’est-a-dire le contribuable faisant 
l’objet du controle ou de 1’ investigation, mais bien de maniere plus generale et indistinctement 
tout tiers concerne par ladite decision. 

Or, en l’espece, la demande d’ informations a non seulement ete adressee a la societe 
demanderesse qui est des lors a considerer comrne destinataire de l’acte administratif 
actuellement soumis au controle du tribunal, mais les renseignements sollicites concernent 
directement la demanderesse en ce sens qu’ils portent, notamment, sur son propre actionnariat et 
son propre fonctionnement, de sorte que le tribunal est amene a cone lure qu’elle a un interet 
suffisant a agir. 

II suit de l’ensemble des explications precedentes que le moyen d’irrecevabilite est a 
rejeter comme non fonde. 

Le recours en annulation ayant par ailleurs ete introduit dans les formes et delai de la loi, 
il est recevable. 

Avant tout autre progres en cause, le tribunal est amene a conclure qu’il n’est pas tenu de 
suivre l’ordre dans lequel les mo yens sont presentes par une partie demanderesse, mais, dans 
l’interet d’une bonne administration de la justice, sinon de la logique inherente aux elements de 
fait et de droit touches par les moyens souleves, peut les traiter suivant un ordre different. 1 

A l’appui de son recours la demanderesse fait valoir qu’une demande d’echange de 
renseignements provenant des autorites frangaises pourrait etre basee soit sur la directive 
2011/16/UE et la loi du 29 mars 2013 ayant transpose cette directive en droit interne, soit sur 
l’article 22 de la Convention. 


1 Voir TA 16 decembre 2004, n° 18075 du role, Pas. Adm. 2012, V° Procedure contentieuse, n° 387 et les autres 
references y citees 
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S’il serait loisible aux autorites ffangaises d’invoquer a la fois ces deux dispositions, il 
incomberait neanmoins au directeur de fonder sa decision de donner suite a cette demande et 
d’enjoindre a un detenteur de renseignements sur l’un ou l’autre de ces ensembles de dispositions 
de droit international et national ou d’en faire une application distributive selon les specificites 
de la demande d’echange de renseignements lui soumise. Au vu du libelle de la decision deferee, 
la demanderesse estime qu’il y aurait lieu d’effectuer l’examen de la validite de la decision par 
rapport aux dispositions de la Convention et de la loi du 31 mars 2010. 

Le delegue du gouvernement estime en substance que le directeur pourrait valablement 
baser sa decision tant sur la Convention que sur la directive 201 1/16/UE. 

Dans la mesure ou il ressort desormais d’une jurisprudence constante des juridictions 
administratives qu’au cas ou la demande d’echange de renseignements provient d’une autorite 
d’un Etat membre de l’Union europeenne, la decision directoriale peut valablement se baser tant 
sur la Convention de doubles impositions signee avec cet Etat membre que sur la directive 
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201 1/16/UE et la loi du 29 mars 2013 ayant transpose cette directive en droit interne, de sorte 
que le tribunal est amene a cone lure, en adoptant par analogic 1’ analyse de la Cour administrative 
retenue dans 1’ arret precite, que le directeur a valablement pu se baser tant sur la Convention que 
sur la directive 201 1/16/UE. Il s’ensuit que le moyen afferent laisse d’etre fonde. 

La demanderesse fait encore valoir que la decision directoriale ne serait accompagnee 
d’aucun document emanant des autorites liscalcs frangaises et justifiant cette demande de 
clarification de la situation fiscale de Monsieur .... Elle en conclut que cette demande serait 
irreguliere et devrait etre assimilee a une « peche aux renseignements » ne respectant pas la 
norme de pertinence vraisemblable. 

En ce qui concerne le statut de Monsieur ..., la demande de renseignements indiquerait 
simplement son nom et sa date de naissance sans preciser son adresse de residence fiscale, ni sa 
nationality . Or, le defaut de mention de 1’ adresse et de la residence fiscale de Monsieur ... 
constituerait une incoherence majeure de la requete des autorites fiscales frangaises dans la 
mesure ou il ne residerait plus physiquement et fiscalement en France depuis au moins au 
courant du premier semestre 2011, de sorte que la demande serait a qualifier de « peche aux 
renseignements ». 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet de ce moyen. 

Force est au tribunal de constater de prime abord que, s’il est exact que la decision 
d’injonction deferee n’est accompagnee d’aucun document, il n’en reste pas moins que, d’un 
cote, le demandeur a eu l’occasion de prendre connaissance de la demande des autorites 
frangaises par consultation au greffe et que le tribunal lui a donne l’occasion de prendre position 
par ecrit par rapport a cette piece, et, de l’autre cote, qu’aucune norme applicable en la matiere 
impose aux autorites de l’Etat requerant d’accompagner leur demande d’echange de 
renseignements d’un quelconque document. 


2 Voir TA 20 octobre 2014, n° 34750 du role, publie sous www.jurad.etat.lu ; Voir CA 30 juillet 2014, n° 34699C 
du role, publie sous www.jurad.etat.lu; 
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En second lieu, le tribunal est amene a conclure que les contestations par rapport a la 
residence fiscale de la personne visee par la demande d’echange de renseignements sous analyse 
constituent une question devant etre resolue dans le cadre d’un eventuel recours au fond dans 
l’Etat requerant, cette question etant etrangere au litige actuellement soumis aux autorites 
luxembourgeoises . 

Par voie de consequence, le tribunal est amene a conclure que les deux moyens enonces 
ci-avant laissent d’etre fondes. 

Dans son memoire en replique, la demanderesse fait valoir que le critere de la pertinence 
vraisemblable impliquerait egalement que les autorites de l’Etat requerant aient accompli toutes 
les demarches normalement admissibles d’apres leur ordre juridique national a fin de se procurer 
les renseignements sollicites avant de pouvoir valablement s’adresser a l’Etat requis en vue de lui 
foumir ces renseignements. Or, en l’espece, les autorites francaiscs ne feraient pas etat de 
l’epuisement de telles demarches. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du moyen. 

Force est a cet egard au tribunal de constater que, dans la partie B de la demande 
d’echange de renseignements des autorites francaiscs, le contribuable vise est identifie, que la 
case B3-5) indique que Monsieur ... fait actuellement l’objet d’un examen de sa situation fiscale 
personnelle et que les autorites frangaises confirment, en cochant la case A 1-6), qu’elles ont 
epuise toutes les sources habituelles de renseignement qu’elles auraient pu utiliser dans les 
circonstances pour obtenir les renseignements requis, sans courir le risque de compromettre le 
resultat de l’enquete, de sorte que les simples affirmations de la demanderesse, que les autorites 
francaiscs n’auraient pas fait etat de l’epuisement de telles demarches, sans indiquer quelles 
demarches auraient pu etre envisagees par les autorites firangaises, sont insuffisantes pour mettre 
le tribunal en mesure d’apprecier le bien-fonde de son moyen. Par voie de consequence, le 
moyen afferent laisse d’etre fonde. 

Plus particulierement, quant a la demande d’ informations relatives a la repartition de son 
capital social, la demanderesse fait valoir qu’elle n’aurait distribue a aucun moment des 
dividendes a Monsieur ..., etant donne, d’un cote, qu’il n’y aurait pas eu de distribution de 
dividendes, et, d’un autre cote, que Monsieur ... n’aurait pas ete et ne serait pas son actionnaire. 
En effet, il ne se serait jamais presente a une de ses assemblies generates comme actionnaire. 
Des lors, la demande en question ne pourrait avoir de fins fiscales et l’information demandee ne 
pourrait avoir de pertinence vraisemblable a la situation de Monsieur .... 

Par ailleurs, 1’ information demandee ne pourrait etre remise dans le cadre de la pratique 
administrative normale au Luxembourg, dans la mesure ou les titres emis seraient des actions au 
porteur, de sorte qu’il aurait eu lieu de demander a l’actionnaire lui-meme s’il est actionnaire ou 
non. 


Quant a la demande d’ informations relative a l’identite du cedant et du cessionnaire, le 
nombre de titres cedes et a la demande de fournir copie des actes de cession, la demanderesse fait 
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valoir que la personne visee, en l’occurrence Monsieur ne serait pas a considerer comme un 
actionnaire, de sorte que la demande de renseignements litigieuse aurait le caractere d’une 
tentative de « peche aux renseignements ». 

En outre, dans la mesure ou ces actions seraient des actions au porteur, la cession pourrait 
se faire par simple tradition, de sorte qu’elle ne detiendrait pas de copie d’actes de cession. 

Par rapport a la question de savoir si la societe ..., transformee le 10 fevrier 2012 en 
societe de droit luxembourgeois ..., est toujours le beneficiaire des dividendes et quelle en est 
son actionnariat, la demanderesse fait valoir qu’en droit luxembourgeois il n’existerait pas pour 
une societe mere l’obligation de connaitre l’identite de ses actionnaires. Dans la mesure ou elle 
serait une simple societe de participation financicrc, elle n’aurait pas l’obligation de connaitre ses 
ultimes beneficiaires et ne disposerait par ailleurs pas de ces infonnations. Par ailleurs, l’examen 
precis des questions posees dans l’injonction demontrerait que les autorites frangaises et 
luxembourgeoises connartraient exactement le beneficiaire des dividendes et, par voie de 
consequence, son actionnariat. Sur base de ces considerations, la demanderesse estirne que les 
informations sollicitees ne seraient pas vraisemblablement pertinentes dans la mesure ou 
Monsieur ... n’aurait jamais ete et ne serait pas son administrateur, qu’il n’y aurait pas eu de 
distribution de dividendes en 201 1 et 2012 et que 1’ administration releverait elle-meme, que ces 
dividendes seraient versees, lorsqu’il y en a, a la societe de droit luxembourgeois ... qui 
ressortirait, des lors, comme unique actionnaire. 

En ce qui concerne la question de savoir qui, au cas ou la societe ... ne serait plus le 
beneficiaire des dividendes, est l’actuel beneficiaire des dividendes ainsi que 1’ identification de 
son actionnariat, la demanderesse reitere sa position qu’en droit luxembourgeois il n’existerait 
pas, pour une societe donnee, l’obligation de connaitre l’identite de son 
actionnaire respectivement du beneficiaire des dividendes payees par la societe mere. 

Quant aux moyens materiels et humains dont elle dispose a l’adresse de son siege social 
ainsi qu’au volume de courrier regu, la demanderesse fait valoir qu’il ne serait pas envisageable 
qu’une infonnation a ce sujet ait une quelconque influence sur le dossier fiscal de Monsieur .... 
Elle reitere a cet egard egalement le fait que Monsieur ... n’exercerait aucune fonction de 
mandataire au sein de son administration. Ainsi, il ne serait plus responsable de la direction 
operationnelle, mais il aurait simplement conserve certains mandats de president des societes du 
.... en France et il aurait ete appele depuis 2011 a exercer ses fonctions operationnelles a un 
niveau international occasionnant de tres frequents deplacements a l’etranger. 

En ce qui concerne les autres questions posees dans l’injonction, la demanderesse fait en 
substance valoir qu’elle ne serait pas liee contractuellement a Monsieur ..., de sorte que les 
renseignements demandes ne seraient pas vraisemblablement pertinents. 

Le delegue du gouvernement conclut que le directeur aurait valablement execute son 
pouvoir de controle limite en la presente matiere, de sorte que sa conclusion que la demande 
d’echange de renseignements correspond aux standards internationaux devrait etre confirmee, y 
compris la conclusion que tous les renseignements sollicites dans l’injonction seraient 
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vraisemblablement pertinents. Par voie de consequence le recours devrait etre rejete pour ne pas 
etre fonde. 

Dans la mesure oil la partie etatique estime que le controle a effectuer par les autorites 
luxembourgeoises en la presente matiere devrait se limiter a un controle purement formel 
consistant a verifier si la demande etrangere contient toutes les indications necessaires prevues 
par les dispositions conventionnelles ou legales, le tribunal estime qu’il est primordial de 
determiner l’etendue des pouvoirs conferes au directeur et, correlativement, au tribunal 
administratif, a travers la Convention. 

A cet egard, force est au tribunal de constater de prime abord qu’aux termes de Particle 
22, paragraphe 1, de la Convention, « Les autorites competentes des Etats contractants 
echangent des renseignements vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de 
la [...] Convention ou pour l ’administration ou V application de la legislation interne relative 
aux impots de toute nature ou denomination pergus pour le compte des Etats contractants, de 
leurs subdivisions politiques ou de leurs collectivites locales dans la mesure oil l ’imposition 
qu ’elles prevoient n ’est pas contraire a la Convention. [. . .] ». 

Par ailleurs, l’echange de lettres relatives a la Convention precise que: «L’Etat 
requerant soumettra ses demandes de renseignements dans le respect des commentaires relatifs 
a l ’article 26 de la version 2005 du modele de Convention fiscale de I’OCDE. » 

Le commentaire se rapportant a Particle 26 du modele de Convention fiscale de l’OCDE, 
dans sa version de 2005 stipule au paragraphe 5 ce qui suit : « La premiere phrase du 
paragraphe enonce la principale regie concernant I’echange de renseignements. Les autorites 
competentes des Etats contractants echangeront les renseignements vraisemblablement 
pertinents pour appliquer correctement les dispositions de la Convention ou cedes de la 
legislation interne des Etats contractants relatives aux impots de toute nature ou denomination 
pergus dans ces Etats, me me s ’il n V a pas, dans ce dernier cas, a appliquer un article particulier 
de la Convention. La norme de « pertinence vraisemblable » a pour but d ’assurer un echange de 
renseignements en matiere fiscale qui soit le plus large possible tout en indiquant clairement 
qu’il n’est pas loisible aux Etats contractants « d’aller a la peche aux renseignements » ou de 
demander des renseignements dont il est peu probable qu ’ils soient pertinents pour elucider les 
affaires fiscales d’un contribuable determine. » 

Force est au tribunal de constater, a la lecture du paragraphe precite, qu’il n’exclut pas 
que les autorites competentes de l’Etat requis controlent eux-memes la pertinence vraisemblable 
des renseignements sollicites, de sorte qu’o priori il n’y a pas lieu de s’ecarter de la 
jurisprudence constante des juridictions administratives admettant que le directeur doit se livrer a 
un controle ex ante de la pertinence vraisemblable des informations demandees, sous le controle 
des juridictions administratives. 

Cependant, il resulte d’une jurisprudence constante des juridictions administratives que 
P interpretation de Particle 22 de la Convention peut utilement s’appuyer sur le commentaire du 
Modele de convention fiscale de l’OCDE concernant le revenu et la fortune, en tenant compte 
des modifications y inserees apres 2005 sans qu’il ne soit pour autant permis de s’appuyer sur 



des commentaires qui auraient pour effet de modifier l’etendue ou les modalites des 
engagements mutuels des deux Etats signataires tels que convenus anterieurement a travers la 

a 

Convention ratifiee par eux, ainsi que sur le manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des 
dispositions relatives aux echanges de renseignements en matiere fiscale du 23 janvier 2006, ci- 
apres denomme « le manuel », dans la mesure de leur compatibilite avec le contenu de l’echange 
de lettres susvise. 

A cet egard, le tribunal constate que la mise a jour de l’article 26 du modele de 
Convention fiscale de l’OECD et du commentaire s’y rapportant du 17 juillet 2012 a ajoute au 
paragraphe 5 precite le texte suivant : «Dans le contexte de I’echange de renseignements sur 
demande, la norme exige qu ’au moment oil la demande est formulee, il doive y avoir une 
possibility raisonnable que les renseignements demandes se reveleront pertinents; que les 
renseignements, une fois founds, se revelent etre pertinents ou non est sans importance. Une 
demande ne saurait ainsi etre rejetee lorsqu’une evaluation precise de la pertinence des 
renseignements au regard dune enquete en cours n’est possible qu’apres reception des 
renseignements. Les autorites competentes devraient se converter lorsque le contenu de la 
demande, les circonstances qui out mene a la demande, ou encore la pertinence vraisemblable 
de renseignements demandes, ne sont pas clairs pour I'Etat requis. Cependant, une fois que 
I'Etat requerant a donne une explication quant a la pertinence vraisemblable des renseignements 
demandes, I'Etat requis ne saurait refuser line demande ou refuser de transmettre des 
renseignements demandes parce qu ’il pense que les renseignements manquent de pertinence 
pour le control e ou l ’enquete sous-jacents. 3 4 Lorsque I'Etat requis prend connaissance de faits 
remettant en question la pertinence vraisemblable d'une partie des renseignements demandes, 
les autorites competentes devraient se converter et I'Etat requis pent demander a I'Etat 
requerant de clarifier la pertinence vraisemblable a la lumiere de ces faits. Dans le me me temps, 
le paragraphe 1 n 'oblige pas I'Etat requis a foumir des renseignements lorsque la demande 
releve de la « peche aux renseignements », c'est-a-dire lorsqu’elle demande des renseignements 
dont il est peu probable qu ’ils aient un lien avec une enquete ou un controle en cours. » 

S’il est exact que sous l’egide des commentaires de l’article 26 du modele de Convention 
fiscale de l’OECD adopte le 17 juillet 2012, les autorites de I’Etat requis peuvent certes solliciter 
des explications complementaires au cas ou les explications d’ores et deja foumies par les 
autorites de I’Etat requerant ne leur paraissent pas suffisamment claires afin d’etablir la 
pertinence vraisemblable des renseignements sollicites, il n’appartient pas aux autorites de I’Etat 
requis de refuser de transmettre les renseignements demandes une fois que ces explications 
supplementaires leur ont ete foumies au motif qu’elles ne sont pas suffisantes pour conclure que 
les renseignements demandes sont vraisemblablement pertinents, 5 sous reserve de la 
qualification de « peche aux renseignements ». 

Or, le tribunal est amene a conclure que la limitation ainsi operee par la mise a jour de 
l’article 26 du modele de Convention fiscale de l’OECD et du commentaire s’y rapportant du 17 

3 Cour adm. 2 mai 2013, n°32185C du role, publie sur www.jurad.etat.lu 

4 le tribunal souligne 

5 Voir projet de loi n° 6680, doc. pari. N° 6680, p. 5 : « La norme Internationale interdit d I’Etat requis de refuser 
d’executer une demande d’echange de renseignements parce qu’il pense que les renseignements demandes 
manquent de pertinence pour le controle ou l ’enquete sous-jacents, l ’Etat requerant etant seul juge de la pertinence 
vraisemblable des renseignements demandes. » 
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juillet 2012 restreint substantiellement le controle des autorites de l’Etat requis, de sorte qu’elle 
est contraire aux accords conclus entre les autorites luxembourgeoises et frangaises tels 
qu’enterines par le legislateur luxembourgeois par la loi du 31 mars 2010. Par voie de 
consequence, cette mise a jour n’est pas susceptible d’etre prise en compte afin de determiner le 
role du directeur et par la suite celui des juridictions administratives, dans la mesure ou les Etats 
signataires se sont expressement, tel que releve ci-avant, referes a la version de 2005 des 
commentaires de la Convention modele. 

II s’ensuit que le pouvoir de controle du directeur en presence d’une demande d’echange 
de renseignement des autorites frangaises, et correlativement des juridictions administratives, 
n’est pas que purement fonnel, mais s’etend a celui de la pertinence vraisemblable des 
renseignements sollicites. 

Plus particulierement, quant au role du tribunal en la matiere, celui-ci est circonscrit par 
une triple limitation, a savoir, d’une part, celle decoulant de sa competence limitee de juge de 
l’annulation, de seconde part, celle decoulant du fait que la decision directoriale repose a la base 
sur la decision d’une autorite etrangere, dont la legalite, le bien-fonde et l’opportunite echappent 
au controle du juge luxembourgeois, et, de troisieme part, cede du critere s’imposant tant au 
directeur qu’au juge administratif, a savoir celui de la « pertinence vraisemblable ». En ce qui 
conceme le dernier critere, le tribunal est amene a conclure que si le juge de l’annulation est 
communement appele a examiner 1’ existence et 1’ exactitude des faits materiels qui sont a la base 
de la decision attaquee, ce controle doit, en la presente matiere, etre considere comme plus 
limite, puisque le juge n’est pas appele a verifier si la materialite des faits donnant lieu au 
controle lequel justifie la demande de renseignements est positivement etablie, mais seulement si 
les renseignements sollicites paraissent etre vraisemblablement pertinents dans le cadre du 
controle ou de l’enquete poursuivie dans l’Etat requerant. 6 

II suit de ces considerations que le role du juge administratif, en ce qui concerne le 
controle de la condition de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes, est limite, 
en la presente matiere, d’une part, a la verification de la coherence de l’ensemble des 
explications exposees par 1’ autorite requerante a la base de sa demande, sans que celle-ci n’ait a 
prouver la materialite des faits invoques, et, d’ autre part, au controle de la pertinence 
vraisemblable des renseignements demandes par rapport au cas d’ imposition precis et specifique, 
c’est-a-dire s’il existe un lien probable entre le cas d’imposition mis en avant par l’autorite 
requerante et les informations sollicitees. En consequence, tel que releve ci-avant, il n’appartient 
pas au juge luxembourgeois de proceder, en la presente matiere, a un controle de la materialite 
des faits invoques par l’autorite requerante. 

II s’ensuit que les interesses ne sauraient etre admis a apporter la preuve, au cours de la 
phase contentieuse, que les explications soumis par l’Etat requerant reposent sur des faits 
inexacts, cette faculte imposerait en effet au tribunal de se livrer a un controle de la materialite 
des faits a la base de la demande de renseignements de l’autorite etrangere. Or, ce debat doit etre 
porte par le demandeur devant les autorites competentes de l’Etat requerant. 


6 Voir TA 6 fevrier 2012, n° 29592 publie sous www.ja.etat.lu 
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La limitation du role du juge administratif en la presente matiere, tel que defini ci-avant, 
est encore en phase avec 1’ interpretation donnee par le Conseil d’Etat dans son avis 
complementaire du 2 fevrier 2010, n° 6072-6, par rapport a l’article 6 de la loi du 31 mars 2010. 
En effet, le Conseil d’Etat retient : « Le role des administrations fiscales se cantonne a examiner 
si la demande d’echange de renseignements emanant de V autorite competente de LEtat 
requerant satisfait aux conditions legates de 1 ’octroi de 1’ echange de renseignements tel que 
prevu par les conventions en cause. La decision portant injonction de foumir les renseignements 
par VEtat requerant, ne constitue done pas une decision de fond, ce qui exclut encore 
l ’application de la procedure administrative non contentieuse. II en va de meme a fortiori du 
recours juridictionnel contre une telle decision, qui ne consiste que dans un recours en 
annul ation. Le juge administratif ne dispose en effet d’aucun pouvoir d’ appreciation du bien- 
fonde des motifs a la base de la demande de l ’autorite etrangere. » 

Quant a la regularity d’une demande d’echange de renseignements, l’article 22, 
paragraphe 1, de la Convention, tel que relev e ci-avant, dispose, « Les autorites competentes des 
Etats contractants echangent les renseignements vraisemblablement pertinents pour appliquer 
les dispositions de la [...] Convention ou pour 1’ administration ou l ’application de la legislation 
interne relative aux impots de toute nature ou denomination pergus pour le compte des Etats 
contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs collectives locales dans la mesure ou 
l ’imposition qu ’elles prevoient n ’est pas contraire a la Convention. [. . .] ». 

Ces dispositions ont fait l’objet d’un echange de lettres des ministres competents des 
deux pays signataires, lesquelles lettres « constituent ensemble un commun accord entre les 
autorites competentes du Grand-Duche de Luxembourg et de la France ». Ledit echange precise 
les conditions auxquelles une demande de renseignements doit suffire dans les termes suivants : 
« L ’autorite competente requerante fournira les informations suivantes a l ’autorite competente 
de l ’Etat requis : 

(a) l ’identite de la personae faisant l ’objet d ’un controle ou d ’une enquete ; 

(b) les indications concernant les renseignements recherches, notamment leur nature 
et la forme sous laquelle l ’Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de l ’Etat requis ; 

(c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes. 

Elle pourra aussi, dans la mesure ou ils sont connus, communiquer les noms et adresses 
de toute personae dont il y a lieu de penser qu ’elle est en possession des renseignements 
demandes et, plus generalement, tout element de nature a faciliter la recherche d’ informations 
par l ’Etat requis. 

L ’autorite competente de I ’Etat requerant formulera ses demandes de renseignements 
apres avoir utilise les sources habituelles de renseignements prevues par sa procedure fiscale 
interne ». 

II s’ensuit qu’une demande d’echange de renseignements emanant des autorites 
competentes frangaises est a priori conforme au commun accord des parties contractantes si elle 
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decrit l’identite de la personne faisant l’objet d’un controle ou d’une enquete, les indications 
concemant les renseignements recherches, notamment leur nature et la forme sous laquelle l’Etat 
requerant souhaite recevoir les renseignements de l’Etat requis et le but fiscal dans lequel les 
renseignements sont demandes. 

En l’espece, seule la pertinence vraisemblable des renseignements sollicites est litigieuse, 
de sorte que l’analyse du tribunal se limitera a 1’ interpretation de cette notion. 

A cet egard, force est au tribunal de constater de prime abord que les obligations des 
autorites luxembourgeoises dans le cadre du systeme d’ echange d’ informations sur demande tel 
qu’il est organise par la directive 2011/16/UE sont fixees a l’article 6 de la loi du 29 mars 2013 
qui a la teneur suivante : « A la demande de l ’autorite requerante, l ’autorite requise 
luxembourgeoise lui communique les informations vraisemblablement pertinentes pour 
V administration et I ’application de la legislation interne de I’Etat membre requerant relative 
aux taxes et impots vises a V article l er , dont elle dispose ou qu ’die obtient a la suite d’enquetes 
administratives . ». 

Afin de circonscrire le contenu du contexte factuel dans le cadre duquel sont sollicitees 
sur base de la loi du 29 mars 2013 precitee les informations de la part des autorites de l’Etat 
requis, et qui doit etre communique par l’autorite requerante a l’autorite requise, le tribunal est 
amene a se referer par ailleurs au considerant n° 9 du preambule de la directive 2011/16/UE qui 
definit comme suit la norme de la pertinence vraisemblable : « II importe que les Etats membres 
echangent des informations concemant des cas particuliers lorsqu'un autre Etat membre le 
demande etfassent ejfectuer les recherches necessaires pour obtenir ces informations. La norme 
dite de la «pertinence vraisemblable » vise a pennettre I'echange d 'informations en matiere 
fiscale dans la mesure la plus large possible et, en meme temps, a preciser que les Etats 
membres ne sont pas libres d'effectuer des «recherches tons azimuts» ou de demander des 
informations dont il est peu probable qu'elles concement la situation fiscale d'un contribuable 
donne. Les regies de procedure enoncees a V article 20 de la presente directive devraient etre 
interpretees assez souplement pour ne pas faire obstacle a un echange d 'informations effectif » 7 

En outre, le tribunal est amene a constater qu’a travers la modification de 1’ article 22 de 
la Convention operee par l’Avenant signe le 3 juin 2009 et I’echange de lettres y relatif, le 
Luxembourg a entendu convenir avec la France un « echange de renseignements sur demande 
selon le standard OCDE, tel qu’il est consacre par 1’ article 26 paragraphe 5 du Modele de 
Convention de l ’OCDE en sa version de 2005 », de sorte que, tel que releve ci-avant, 
1’ interpretation de l’article 22 de la Convention peut utilement s’appuyer sur le commentaire du 
Modele de convention fiscale de l’OCDE concemant le revenu et la fortune, ci-apres denomme 
le « Modele de convention », relatif a l’article 26 dans sa teneur de l’annee 2005, en tenant 
compte des modifications ulterieures sans qu’il ne soit pour autant permis de s’appuyer sur des 
commentaires qui auraient pour effet de modifier l’etendue ou les modalites des engagements 
mutuels des deux Etats signataires tels que convenus anterieurement a travers la Convention 
ratifiee par eux, ainsi que sur le manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions 
relatives aux echanges de renseignements en matiere fiscale du 23 janvier 2006 dans la mesure 
de leur compatibilite avec le contenu de I’echange de lettres susvise. 

7 Voir TA 20 octobre 2014, n° 34750 du role, publie sous www.jurad.etat.lu 
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II appartient des lors au tribunal de verifier si devolution du standard international par 
rapport a cette notion, tel qu’enterinee par la mise a jour de l’article 26 du modele de convention 
fiscale de l’OCDE et du commentaire s’y rapportant du 17 juillet 2012, respecte les confins des 

Q 

engagements mutuels correspondant a la volonte commune des Etats signataires. 

A cet egard, le tribunal est amene a conclure que cette analyse doit necessairement se 
faire sur la toile de fond de la manifestation de volonte claire et non equivoque recente du 
legislateur de miser, en la presente matiere, sur une transparence sans restrictions, 8 9 ainsi que sur 
base du fait que les echanges de lettres afferentes a la Convention, enterinee par le legislateur a 
travers la loi du 31 mars 2010, indiquent que « La reference aux renseignements « 
vraisemblablement pertinents » a pour but d’assurer un echange de renseignements en matiere 
fiscale qui soit le plus large possible [. . .] ». 

S’il est exact que les explications contenues aux paragraphes 5, 5.1, 5.2 et 5.3 de la mise a 
jour de l’article 26 du modele de convention fiscale de l’OCDE et du commentaire s’y rapportant 
du 17 juillet 2012 par rapport aux renseignements qui sont susceptibles d’etre echanges ainsi que 
les exemples cites au paragraphe 8 de la mise a jour precite, elargissent qualitativement la notion 
de « pertinence vraisemblable », ces eclaircissements ne sont neanmoins pas contraires a la 
volonte consignee par le Luxembourg et la France en 2009. En effet, en admettant que la 
reference aux renseignements « vraisemblablement pertinents » a pour but d’assurer un echange 
de renseignements en matiere fiscale qui soit le plus large possible, les parties contractantes ont 
eu 1’ intention de ne pas prevoir de limites quant aux informations echangeables dans la mesure 
ou ils sont susceptibles d’eclaircir le cas d’ imposition vise, la seule limite etant la « peche aux 
renseignements ». 

Par voie de consequence, le tribunal est amene a conclure que le seul critere a prendre en 
compte est celui de savoir si les renseignements sont susceptibles de se reveler pertinents dans le 
cadre du solutionnement du cas d’imposition dans l’Etat requerant. 

La seule circonstance qu’un renseignement devoile, le cas echeant, l’identite de 
personnes tierces par rapport a la personne faisant l’objet du controle ou de l’enquete sous- 
jacente a la demande d’echange de renseignements dans l’Etat requerant, n’est pas une raison 
suffisante pour denier a cette information le caractere de « vraisemblablement pertinent », sous 
reserve qu’il existe un lien entre cette information et le cas d’imposition dont il s’agit, une telle 
hypothese etant d’ailleurs expressement prevue au paragraphe 8, notamment en son alinea g), du 
commentaire se rapportant a la mise a jour de l’article 26 du modele de Convention fiscale de 
l’OCDE du 17 juillet 2012. 


8 Voir CA 2 mai 2013, n° 32185C du role, publie sous www.iurad.etat.lu 

9 Voir projet de loi n° 6680, notamment doc. pari, n° 6680 6 , Rapport de la Commission des Finances et du Budget 
du 21 octobre 2014 : « Le projet de loi sous rubrique vise a adapter et a preciser le cadre legal existant afin de tenir 
compte des critiques emises et de mettre la legislation luxembourgeoise en conformite avec ces dernieres. II s’inscrit 
dans la ligne de l ’effort deliberement mene par les autorites luxembourgeoises en vue de liberer notre pays en 
general, et notre place financiere en particulier, des accusations et doutes latents quant a la volonte du Luxembourg 
de cooperer activement et sans restrictions a la mise en place d ’un systeme financier global marque par la 
transparence. » 
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Au contraire, le fait de devoiler l’identite de personnes physiques ou morales a travers la 
transmission des renseignements demandes permettra, le cas echeant, a l’Etat requerant de 
poursuivre son enquete. 

En d’autres termes, la demande d’echange de renseignements n’est a qualifier de « peche 
aux renseignements » que si elle porte sur des informations qui sont manifestement etrangeres au 
cas d’imposition vise, en ce sens qu’aucun lien juridique ou factuel n’existe entre le cas 
d’imposition vise, respectivement le contribuable vise, et l’infonnation sollicitee, de sorte 

qu’ « il est pen probable [les renseignements] aient un lien avec une enquete ou un controle en 

10 

cours. » 

En l’espece, le tribunal constate, d’un cote, que Monsieur ... est implique dans le 
fonctionnement de la societe ... et, d’un autre cote, que les questions posees par l’injonction 
deferee ont toutes trait soit a la structure soit au fonctionnement, ou encore aux flux financiers de 
cette societe, de sorte qu’il y a lieu de conclure que toutes les informations sollicitees suffisent au 
critere de pertinence vraisemblable, de sorte que la demanderesse a, sous reserve qu’elle en a 
connaissance, 1’ obligation de les transmettre au directeur. 

11 suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent, que le recours est a rejeter pour ne 
pas etre fonde. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
regoit le recours en annulation en la forme ; 
au fond, le declare non justifie, partant en deboute ; 
condamne la demanderesse aux frais. 

Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Jackie Maroldt, attache de justice, 

et lu a l’audience publique extraordinaire du 6 novembre 2014, a 17.30 heures, par le 
vice-president, en presence du greffier Goreti Pinto. 


s. Goreti Pinto 


s. Claude Fellens 


10 Voir MISE A JOUR DE L ’ARTICLE 26 DU MODELE DE CONVENTION FISCALE DE L’OCDE ET DU 
COMMENTAIRE S’Y RAPPORTANT Adoptees par le Conseil de l’OCDE le 17 juillet 2012, p. 5 
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